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omme ils l'avaient annoncé il y a huit jours, les parlementaires socialistes et communistes se sont officiellement retirés, mercredi 4 juin, de la commission Copé chargée de réfléchir sur la nouvelle télévision publique. 

Mercredi matin, lors de la réunion plénière de la commission, Patrick Bloche, député PS de Paris, a déploré qu'avant même le remise du rapport final au président de la République, prévue le 25 juin, "les arbitrages aient déjà été rendus" par M. Sarkozy.
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Ce dernier avait en effet déclaré, le 27 mai, qu'il "excluait catégoriquement toute augmentation de la redevance audiovi suelle", alors que cette mesure était une des pistes retenues à la quasi-unanimité par les 33 membres de la commission. Deux jours plus tard, Jean-François Copé, président (UMP) de la commission, s'était déclaré "favorable" à une seconde coupure publicitaire pour les chaînes privées, sans en avertir les membres de la commission.

"Les dés sont pipés. La commission pourra faire les plus belles recommandations du monde, elles n'aboutiront pas", a expliqué le député (PS) Michel Françaix lors d'un point de presse au Sénat. "On ne peut pas servir de caution à quelque chose qui sert le privé et qui affaiblit l'audiovisuel public", a ajouté le sénateur (PS) David Assouline. De son côté, Jack Ralite, ancien ministre communiste, a justifié son départ en estimant que "le président de la République détricote le service public, tandis que le service privé tricote le sien avec la laine que lui fournit Sarkozy".

"UN MÉDIA GLOBAL" 
M. Copé, qui avait annulé la conférence de presse qui suit traditionnellement les réunions plénières de la commission, a déclaré devant quelques journalistes qu'il "regrettait" le départ des parlementaires socialistes et communistes, mais "les mettait devant leurs responsabilités". "Nous allons continuer à travailler", a-t-il ajouté en démentant qu'il y ait "un jeu de rôle" entre M. Sarkozy et lui. "Nous crevons simplement les abcès pour faire aboutir une réforme que tous les gouvernements n'ont jamais osé faire depuis vingt ans", explique t-il.

Souhaitant que les chaînes de France Télévisions ne soient "pas élitistes mais exigeantes", M. Copé insiste sur la transformation du service public en un "média global" présent sur tous les supports, avec une mutualisation des moyens, et dont l'audience ne sera plus une "obsession", mais une "ambition". 

"Sans fusionner les rédactions de France2 et France 3, il me paraît naturel qu'il se crée une synergie en ce qui concerne l'information sur ces deux chaînes", poursuit-il. Selon M. Copé, il faut aussi "croiser les politiques éditoriales entre les unités de programmes et les différentes chaînes, pour éviter la situation actuelle dans laquelle personne ne se parle, y compris au niveau des rédactions".

Dans un communiqué publié mercredi, la Société des journalistes de France 3 se dit "alarmée du flou inquiétant qui règne autour de l'avenir de notre rédaction et des chaînes publiques", ajoutant que la chaîne "subit déjà les effets pervers de ces non-décisions : gel des projets, déstabilisation et démotivation des équipes, essoufflement des projets rédactionnels, suppression des reportages". De son côté, l'intersyndicale de France Télévisions affirme que "la seule certitude est que le service public est affaibli et son avenir menacé".

Daniel Psenny

	


